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Le Premier Ministre a annoncé à Rouen le 28 février 2003, aux Assises des libertés locales, que « les régions prendront en charge l'orientation des jeunes et l'information sur les métiers » et, dès le 14 mars, le Ministre de l'Éducation Nationale annonçait par lettre individuelle aux personnels concernés (Conseillers d'Orientation Psychologues et Directeurs de C.I.O.) leur transfert et celui des C.I.O. aux régions, sans plus de concertation préalable et sans aucune redéfinition des rôles respectifs de l'État et des collectivités.
  
Ces dispositions présentées comme définitives et non négociables, dans un contexte social troublé dans la fonction publique, ont provoqué une émotion considérable dans les services d'orientation et les établissements scolaires, et suscité des mouvements qui rendent problématiques la fin de l'année scolaire et même les procédures d'orientation des élèves.
  
Ces inquiétudes sont-elles légitimes ?
  
Face à ce que beaucoup considèrent comme une menace sur le service public, peut-on se référer, durant quelques instants, à l'histoire, pour dégager les originalités du système français d'orientation, observé avec intérêt et souvent avec envie par de nombreux pays ? Mais n'était-il pas déjà très fragilisé par des facteurs qui restent à analyser lucidement ? Enfin, peut-on, en toute hypothèse, dégager la place et le rôle futur des inspecteurs dans un paysage administratif recomposé ? Et que convient-il de préserver d'essentiel à travers les réformes, quelles qu'elles soient ?
  
I – PREMIÈRE REMARQUE : L'ART ET LA MANIÈRE 
  
Nous ne nous étendrons pas sur ce thème : tout a été dit, sur la forme et sur le fond.
  
La forme ? Elle est détestable. Un appel à contribution des régions qui a fait long feu (ce qui est très inquiétant car cela traduit l'absence profonde de volonté des collectivités), une décision du Premier Ministre qui surprend jusqu'à son Ministre de l'éducation, des couacs de communication interne au gouvernement, un oukase pour les syndicats et les personnels.
  
Le fond ? Il est dérisoire. L'absence de réflexion politique n'est nullement masquée par les effets d'annonce. L'impréparation est flagrante. Il est piquant de voir Luc FERRY invoquer le rapport MAUROY sur un point de détail, alors que toutes les conclusions du dit rapport sont tenues pour nulles et non avenues par le gouvernement actuel. Quid de toutes les remarques de tous les observateurs avisés sur l'empilement des structures administratives françaises, source d'émiettement des moyens, de manque de lisibilité, de redondance des dispositifs, de difficultés de pilotage, de discordance des politiques et de gaspillage des deniers publics ? Que les marchands de poudre aux yeux se rassurent : la construction de nouvelles usines à gaz est programmée, qu'il faudra bien vendre au cochon de contribuable ! En espérant qu'il ne se rende pas compte que le peu qu'il gagne d'un côté, il le paye au décuple de l'autre ! Tout ça pour quoi ? Quelques critères de convergence, des discours électoraux, une logique libérale avancée...
  
II – LES CARACTÉRISTIQUES ORIGINALES DU SYSTÈME D'ORIENTATION EN FRANCE 
  
Puisque rien n'est cadré dans le projet de réforme actuel, on est obligé de regarder ce qui se passe dans d'autres pays pour imaginer ce que pourrait être l'orientation des régions. Il se trouve que dans quasiment tous les pays développés (pour faire court) l'orientation « officielle » des élèves est préparée par l'intervention soit d'enseignants spécialisés, soit de conseillers professionnels des services de l'emploi. On peut ajouter quelques actions des branches professionnelles, quelques foires aux métiers et aux formations, on agite le tout, on laisse mijoter et que reste-t-il ? Un boulevard pour de nombreux cabinets et offices privés chargés du bilan d'aptitudes, de l'information personnalisée et de l'accompagnement psychologique. Passez la monnaie !...
  
En France, dès les années 1920-1930, les besoins du public en matière d'orientation étaient pris en charge par des offices publics dépendant des villes, puis des départements. Des enseignants, des médecins bénévoles y intervenaient après des formations complémentaires, avant de céder le pas aux professionnels après 1928 (création de l'Institut National d'Orientation Professionnelle). Après le décret-loi de 1938 et surtout les décrets de 1955 (statut des Centres Publics d'Orientation Professionnelle) et de 1971 (création des C.I.O.) l'orientation devient une mission d'État, ce qui semblait un progrès considérable, et surtout sa dimension scolaire est reconnue comme étant aussi importante que sa dimension professionnelle.
  
Les textes de 1971 consacrent les 3 caractéristiques originales du système français :
1) L'orientation est intégrée au système éducatif, à l'acte éducatif et aux grands objectifs de formation.
2) L'orientation suppose la prise en compte de la dimension individuelle, dans une perspective d'accompagnement choisi par l'élève et sa famille (et non imposé par l'institution).
3) L'orientation utilise une information de base fiable, exhaustive et accessible à tous par l'intermédiaire de l'ONISEP, et de ses directions régionales, ce qui a au moins 2 conséquences :
– la gratuité de l'information indispensable pour s'orienter (brochures systématiques aux paliers d'orientation),
– la prise en compte des besoins des professionnels et des usagers en matière d'information (il y a une « psycho-pédagogie » de l'information sur les métiers et les formations, sans quoi la communication ne passe pas).
  
Ceci posé, ces caractéristiques qui répondent à des besoins profonds et reconnus de la collectivité (qualité de l'approche individuelle, transparence de l'information, liberté de choix, gratuité, etc...) étaient gravées sur des supports devenus fragiles, pour ne pas dire friables...
  
III – QUELQUES CAUSES DE FRAGILITÉ DU SYSTÈME ACTUEL 
1) L'absence de politique cohérente et le vieillissement du système 
  
Le thème a été battu et rebattu dans les contributions à la réflexion présente. En sont symboliques le statut bâtard des C.O.P. (corps à 2 grades, pas de hors-classe) et l'absence de statut des C.I.O. Pas de développement des services, empilement de missions incoordonnées, sclérose des structures et des procédures datant de plus de trente ans, négligence coupable de l'État. Sans pilotage, pas d'évaluation ni individuelle des acteurs, ni systémique des structures et pas de valorisation du service. Il est facile d'accuser les C.O.P. d'être des électrons libres, lorsqu'on les a menés dans une forme d'impasse. Il est grave, de la part des ministères qui se sont succédés, de colporter une vision théâtralisée et dépréciative de structures et de personnels avec lesquels on a été outrageusement démagogue par ailleurs, pour acheter on ne sait quelle improbable paix sociale.
  
Malheureusement, l'incurie de l'administration centrale dépasse largement le seul problème des C.O.P et des C.I.O. Peut-on parler d'une politique cohérente et d'une gestion véritable de la vie scolaire au sens large ? Malgré des efforts individuels, et l'engagement des acteurs de terrain, aux premier rang desquels il y a les chefs d'établissements, les directeurs de C.I.O., les Inspecteurs de l'A.V.S., y a-t-il des objectifs, un cadre, des moyens pour un pilotage pédagogique de la vie scolaire ?
  
La réforme actuelle n'est qu'un prélude. N'ayant pas de projet ni d'argent pour tout ce qui n'est pas diplômes généraux et programmes disciplinaires, l'État pourrait débarquer tout le reste.
  
2) L'évolution des conceptions de l'orientation 
  
Qu'on approuve ou non, cette évolution traduit un mouvement inéluctable. Même si la formation initiale restera longtemps déterminante pour la carrière professionnelle, pour les capacités à s'adapter et à acquérir de nouvelles compétences, l'expertise en orientation se déplacera du conseil pendant la période scolaire et universitaire, vers un accompagnement prolongé dans un contexte élargi par rapport à la scolarité de base.
  
Ces nouveaux besoins du public obligent à une remise en cause des lieux, des méthodes de travail et obligent à engager de nouveaux partenariats ou à renforcer les anciens, en direction des collectivités et des milieux professionnels.
  
De nouveaux moyens devront être trouvés pour :
• faire de l'orientation un service accessible à tous en permanence et proposant un accompagnement durable ;
• s'adapter à la demande et même l'anticiper ;
• prévoir et rattraper les échecs et les abandons en formation ;
• enrichir et élargir le rôle du professionnel ;
• développer et diversifier des services en ligne de qualité.
  
3) La nécessité de prendre en compte des besoins au plus près du terrain oblige à organiser le service en fonction de la demande individuelle et collective et à subordonner la formation professionnelle des conseillers, aux constats faits à ce niveau. Historiquement, les services et les personnels ont toujours su anticiper et faire preuve de réactivité, de mobilité, de souplesse et d'adaptation au terrain. Mais une étape nouvelle est à franchir pour que ces capacités soient valorisées, développées systématiquement en formation initiale, et que soit reconnue une véritable ingénierie de l'orientation.
  
L'absence de reconnaissance institutionnelle de la haute qualification des C.O.P. (même si les jurys de DECOP touchent la même indemnité que les jurys d'agrégation) est le pire boulet qu'ils traînent. Malheureusement, le tout n'est pas de le savoir. Il faut le faire partager, et pour cela accepter quelques contreparties (évaluation, obligation de formation continue, stages en entreprises, développement des recherches-actions, échanges européens...).
  
IV - QUELLES CONSÉQUENCES POUR LE SYSTÈME ÉDUCATIF ET L'INSPECTION ? 
  
Finalement, dans l'hypothèse de la régionalisation ou de toute autre réforme, les inspecteurs auront tout de même intérêt à garder les yeux ouverts et à préparer leur viatique. Si l'État ne délègue pas tout (et notamment pas le pouvoir de décision d'orientation), c'est qu'il garde la volonté de conserver les grands choix politiques. en matière d'éducation, et le contrôle global des activités d'orientation, capitales pour le système éducatif.
  
Un important espace d'interventions se confirme et s'ouvre même pour les inspecteurs, ne serait-ce que par référence au mémorandum de Lisbonne, qui constate que si les collectivités et même les entreprises développent des services d'orientation, « c'est au secteur public qu'il incombe de fixer des normes concertées minimales de qualité et de définir les droits de chacun ». 
  
A – Les risques 
  
De nombreux dangers ont été évoqués à propos de la décentralisation de l'information et de l'orientation : rupture d'égalité entre les régions, pilotage par l'économique ou le politique sans tenir compte des besoins réels de l'usager, informations soumises à des groupes de pression, privatisation rampante... Nous ne nous étendrons pas sur ce qui a déjà été largement développé et qui relève en partie de la prédiction...
  
Le risque qui nous semble le plus évident est déjà présent dans les établissements : il n'est que de voir les difficultés éprouvées à faire prendre en charge par les équipes enseignantes ce qui ne relève pas des programmes disciplinaires, sachant par ailleurs que les enseignants ne sont pas réellement évalués sur autre chose que la transmission du savoir, alors qu'on les charge de missions beaucoup plus diversifiées.
  
Si interviennent dorénavant dans la vie scolaire des personnels relevant d'une autre tutelle (services sociaux, médicaux, de l'orientation...) la situation va se compliquer et on pourrait observer un divorce de plus en plus grand entre :
– instruction et éducation ;
– enseignement et vie scolaire ;
– formation fondamentale et formation qualifiante ;
– orientation et affectation ;
– formation et insertion... etc.
  
Un travail considérable de médiation se profile, au-delà des chefs d'établissements, ouvrant aux inspecteurs un champ d'intervention encore plus complexe, partenarial, potentiellement conflictuel, totalement intégré au pilotage du système éducatif et à ses enjeux fondamentaux, dans 2 directions au moins :
  
1) Le contrôle, l'évaluation et la régulation   
– des systèmes de décision ;
– des systèmes de formation ;
– des contenus de formation,
– des activités d'information et d'orientation ;
– des outils d'information ;
– des outils de bilans et d'aide au développement personnel ;
– des personnels chargés d'accompagner les parcours de formation (recrutement, formation, carrières, etc...) ;
– des procédures d'orientation et d'affectation.
  
2) L'élaboration par l'État d'un système de normes de qualité des actions d'information et d'orientation
– élaboration de normes, de protocoles de développement de la qualité ;
– concertation sur leur pertinence et sur leur applicabilité ;
– contrôle sur le terrain ;
– formation des acteurs.
  
L'Etat devra s'impliquer fortement dans ce système de labellisation en relation avec les autres pays européens pour promouvoir les règles techniques et éthiques des activités d'orientation et des spécialistes.
B) – Les champs d'intervention de l'inspection dans le domaine de l'orientation 
  
Le terrain de l'orientation, déjà ouvert et complexe, va s'agrandir et nécessiter des inspecteurs des compétences accrues dans les domaines de l'épistémologie, de la communication, de la médiation, de la négociation. Si l'État veut s'engager, il doit se donner les moyens d'observer et d'évaluer : 
– la nature et la finalité des offres de services d'orientation offerts au public scolaire et non scolaire ;
– la nature et la qualité des outils d'informations sur les métiers et les formations (contenus, efficacité, transparence, conditions d'utilisation, financement ...) ;
– la diversité des situations régionales (voire nationales en Europe) ;
– l'articulation des offres de service par rapport au parcours personnel des usagers (intégration dans les programmes de formation, de qualification, d'insertion) ;
– la professionnalisation des spécialistes :
• compétences et standards de qualification, formation initiale et continue ;
• instrumentalisation technique, ingénierie de l'orientation ;
• culture commune ;
• éthique professionnelle ;
• évaluation des acteurs, des pratiques et des systèmes.
–la proximité de l'offre de service et la réponse à la demande sociale d'information et d'orientation ;
–le financement des actions :
• origine (Régions, Etat, Europe...) ;
• mutualisation, optimisation, réseaux.
  
C) - Les principales missions des inspecteurs en rapport avec les champs d'intervention 
1) Garantir la qualité des services rendus au public en fonction des normes établies et des notions de proximité, d'accessibilité et de durabilité.
2) Contribuer au pilotage et à la régulation des programmes d'action d'orientation dans le système de formation initiale et au-delà en fonction des grands objectifs nationaux.
3) Assurer les médiations entre les donneurs d'ordre et les acteurs, en veillant à la production de cahier des charges définissant les politiques contractuelles d'orientation dans un cadre labellisé.
4) Vérifier les conditions d'intégration des offres de service d'orientation dans les projets d'établissement : conditions, négociation, programmes d'action, évaluation...
5) Participer au recrutement et à la formation initiale et continue des spécialistes et des autres acteurs de l'orientation et de l'insertion. Elaborer avec eux les normes qualitatives. Evaluer, valoriser et diffuser les expériences, outils, activités de qualité. Evaluer les personnels, les services de proximité, les systèmes, les établissements (en collaboration avec un collège d'inspecteurs aux compétences diversifiées).
6) Garantir la transparence et l'objectivité des procédures administratives (orientation, appel, affectation). Evaluer leurs résultats. Proposer leur évolution en articulation avec l'offre de formation et les règlements.
7) Vérifier l'exercice effectif et égalitaire du droit au conseil en orientation inscrit dans les lois de la République.
  
  
 En conclusion, il est clair que l'élargissement des missions, des charges et des champs d'intervention de l'inspecteur nécessite un fort développement de l'inspection de la vie scolaire avec un double ancrage aux niveaux de l'académie et du bassin de formation/emploi, en maintenant pour certains inspecteurs des missions départementales.
  
V - A PRÉSERVER ABSOLUMENT 
  
Même si la régionalisation des C.O.P. et des C.I.O. se produit, l'évolution de leurs missions et de la nature de leurs interventions ne sera sans doute pas immédiate.
  
Dans les changements à venir dont certains seront nécessaires, indépendamment de ce projet, les inspecteurs attirent toutefois l'attention sur la nécessité de préserver et de développer une professionnalité, un capital de compétences et des normes de qualité des services et des produits, dans 4 domaines :
  
1) La qualification et les compétences des spécialistes de l'orientation : M. MONTEIL avait élaboré une excellente synthèse sur ce thème en 1998. Il est souhaitable  que le Directeur des Enseignements Supérieurs n'oublie pas le rapport qu'il avait fait lorsqu'il était Recteur, à la demande du Ministre. Pour la formation initiale des Conseillers d'Orientation, il préconisait (en résumé) « une formation adossée :
– aux compétences du psychologue professionnel à vocation généraliste pour garantir la qualité de l'aide apportée aux personnes, aux groupes, aux organisations ;
– à l'extension des savoirs et savoir-faire aux problèmes économiques, à la formation continue, à la réalité complexe du système éducatif ;
– à la maîtrise des NTIC ».
Ces capitaux de compétences devront être développés et réinvestis dans la formation continue (des spécialistes mais aussi de tous les autres acteurs des équipes éducatives), dans la recherche, dans l'expertise, en rappelant et en approfondissant l'éthique professionnelle. Les centres nationaux de formation, les services de recherche devront être préservés, développés même si leur tutelle, leurs missions et leur public évoluent.
2) A préserver également l'ancrage de l'orientation dans le système éducatif et son intégration aux programmes de formation (v. loi de 1989). L'orientation devra rester scolaire et professionnelle.
3) Maintenir et développer des organismes nationaux (avec des unités régionales) chargés de la production d'une information de base fiable, objective, et accessible à tous (CEREQ, ONISEP) sous trois formes :
– publications non mercantiles.
– brochures systématiques aux grands paliers.
– serveurs gratuits.
  
4) Assurer la prise en charge par l'État de la définition et du contrôle des droits des usagers d'une part, et d'autre part des contrôles de légalité, de conformité et d'efficacité des services et outils d'information et d'orientation. C'est le corps d'inspection qui peut et doit prendre en charge ces missions, en liaison technique avec les experts des centres de formation et des services de recherche, dans le cadre de l'Éducation Nationale.
  
  
CONCLUSION 
  
La régionalisation des services d'orientation est une mutation importante qui concerne l'ensemble du système de formation. Le SI.EN et l'UNSA y voient un début de démantèlement de l'éducation nationale et y sont résolument opposés. Toutefois des évolutions sont souhaitables et possibles dans un contexte différent et négocié avec les personnels.
Quoi qu'il en soit, les collectivités, les établissements, les C.I.O., les acteurs auront besoin d'un accompagnement renforcé et de la médiation de l'État pour piloter les recompositions du paysage éducatif. Les inspecteurs proposent leurs compétences et leur expertise pour réguler ces transitions et contribuer à la reconstruction d'un service public essentiel, en préservant la qualité des interventions, l'engagement des acteurs et les droits du public. Ils affirment qu'ils ont un rôle important à jouer et ne se déroberont pas, dans le cadre technique défini ci-dessus.
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